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- LA MISE A DISPOSITION D’UN SALARIE AUPRES D’UNE ENTREPRISE A L’ETRANGER  -


La mise à disposition d’un salarié auprès d’une entreprise à l’étranger peut revêtir, en pratique, trois formes :
· Le transfert,
· Le détachement,
· L’expatriation.

L’entreprise peut également recruter du personnel local. 



Il convient d’être prudent sur la terminologie utilisée :
Le terme « détachement » a un sens propre en droit du travail et en droit de la sécurité sociale :
- En droit du travail, le salarié détaché conserve son contrat de travail, donc un lien de subordination avec son employeur
- En droit de la sécurité sociale : le salarié est maintenu au régime de protection sociale obligatoire de son pays d’origine. 
Le terme « expatriation » recouvre,
- En droit de la sécurité sociale, les cas dans lesquels le salarié n’est plus affilié au régime obligatoire de son pays d’origine et est donc soumis en matière de protection sociale, à la législation du pays d’accueil. 
- En ce qui concerne son contrat de travail, le salarié expatrié peut être :
   > Soit dans une situation de suspension temporaire de son contrat d’origine, avec déplacement du lien de subordination vers une société d’accueil pendant la durée de sa mission, 
   > Soit dans un cas de transfert, avec conclusion d’un contrat local exclusivement avec la société d’accueil, tout lien de subordination avec l’employeur initial étant, dans cette hypothèse, rompu préalablement à la mobilité internationale.
Attention : dans le langage commun, il est courant d’employer le terme expatriation comme terme générique, renvoyant à toutes les formes de mobilité internationale  mais cette utilisation ne correspond pas à la réalité juridique. 
Dans ce document, la distinction entre détachement et expatriation (y compris le cas de transfert) repose sur celle effectuée par le droit de la sécurité sociale qui prévoit des traitements différents dans l’un ou l’autre cas. 



[bookmark: _Toc470870870][image: ]Le transfert du salarié

Cette forme de mise à disposition d’un salarié auprès d’une entreprise étrangère (souvent filiale de l’entreprise d’origine) est celle qui est la plus légère pour l’entreprise mais qui entraîne les conséquences les plus radicales pour le salarié. 
[bookmark: _Toc470870871]Contrat de travail
Le transfert d’un salarié entraîne la rupture de son contrat de travail avec l’entreprise initiale. C’est une rupture effectuée d’un commun accord.
Le salarié signe un nouveau contrat de travail avec l’entreprise d’accueil selon le droit du travail local. 
[bookmark: _Toc470870872]Protection sociale
Le salarié transféré n’a plus droit à la sécurité sociale française et il dépend obligatoirement du régime social du pays d’accueil, comme c’est le cas du salarié expatrié.
Afin d’optimiser sa protection sociale, il peut s’assurer volontairement et cotiser à la Caisse des Français de l’étranger (CFE). Mais attention : l’adhésion aux assurances volontaires n’exempte pas l’affiliation au régime social du pays d’accueil.
Le détail de la protection sociale volontaire accessible en cas de transfert est présenté dans la partie « Le salarié expatrié ».



[bookmark: _Toc470870873][image: ]Le salarié expatrié

1) [bookmark: _Toc470870874]Définition du statut d'expatrié et conséquences sur la protection sociale du salarié
Tous les salariés travaillant dans une entreprise française peuvent être concernés par l’expatriation, pour le compte de leur employeur.

Le salarié expatrié est envoyé à l’étranger pour une période plutôt longue.

Il ne bénéficie plus du régime français de protection sociale. Il peut adhérer volontairement à une assurance.

2) [bookmark: _Toc470870875]Situation d’expatriation
Une personne est considérée comme expatriée au regard de la sécurité sociale si elle se trouve dans une des situations suivantes :
· Elle est envoyée en poste fixe à l’étranger et son employeur n’a pas opté pour le détachement,
· Elle est envoyée en poste fixe à l’étranger et la durée de son séjour est supérieure aux limites du détachement déterminées par les règlements communautaires ou les conventions bilatérales de sécurité sociale,
· Elle travaille dans un pays d’accueil qui n’a pas de convention bilatérale de sécurité sociale avec la France,
· Elle est embauchée directement sur place par une société étrangère,
· Elle est embauchée par l’intermédiaire d’une société française mais pour le compte d’une filiale étrangère,
· Détachée au départ, sa mission va au-delà des limites autorisées.
Le salarié peut avoir été embauché à cette seule fin via un contrat de travail français, ou bien partir à l’étranger pour une durée indéterminée, via un contrat de travail français ou de droit local.
L’expatriation concerne principalement les missions de plus de trois mois.

[bookmark: _Toc470870876]Contrat de travail (loi applicable / tribunaux compétents)

Le contrat de travail initial est suspendu pendant la durée de la mission à l’étranger.

Un contrat de travail est conclu avec l’entreprise du pays d’expatriation et est applicable pendant la durée de la mission à l’étranger, durée pendant laquelle les liens entre le salarié et l’entreprise initiale sont distendues.

Mais à la fin de la mission, le contrat initial est réactivé et l’employeur doit reclasser le salarié.

Le salarié n’a donc plus (ou peu) de lien direct de subordination avec l’employeur français et généralement sa rémunération est fixée et versée par l’entreprise d’accueil.



Le contrat de travail international
[image: ]
1) Loi applicable 
Le contrat de travail international comporte des éléments d’extranéité : lieu d’exécution du travail, lieu de conclusion du contrat, nationalité des parties, domiciliation de l’employeur ou du salarié qui vont être localisés dans deux pays différents, voire plus. Par exemple, quand le contrat est conclu dans un pays et exécuté dans un autre.

La détermination de la loi applicable aux rapports employeur/salarié y est donc importante. Celle-ci  peut être définie en toutes lettres dans le contrat mais lorsque ce n’est pas le cas, il conviendra de l’identifier a posteriori. 

Il arrive souvent que la loi applicable au contrat ne soit recherchée qu’à l’occasion d’un contentieux. 

La loi applicable au contrat individuel de travail[footnoteRef:1] sera : [1:  Article du Règlement CE 593/2008] 


· La loi choisie par l’employeur et le salarié s’ils l’ont choisie d’un commun accord[footnoteRef:2], dans leur contrat, sous réserve de l’application des dispositions impératives du pays du lieu d’exécution du contrat qui s’imposent aux parties (y compris les dispositions des conventions collectives si celles-ci apportent une protection supplémentaire au salarié). [2:  Bien que le choix de la loi applicable puisse être, soit exprès, soit tacite, il est recommandé d’en faire une mention expresse au contrat.] 


· A défaut de choix des parties, la loi du pays avec lequel le contrat a les liens les plus étroits ; on parle de la loi objectivement applicable qui sera : 
· soit de la loi du lieu de travail dans l'hypothèse où le salarié exerce habituellement son activité dans un même État, 
· soit de la loi du pays où est implanté l’établissement qui a embauché le salarié, lorsque celui-ci  n'accomplit pas habituellement son travail dans un même pays.
Par exemple[footnoteRef:3], un salarié français embauché à Singapour où il a effectivement travaillé se verra appliquer la loi de Singapour par un Tribunal français saisi, si aucune loi n’avait été identifiée dans le contrat de travail international, ni aucune référence à la loi française.  [3:  Cass. Soc. 21 janvier 2004] 


2) Tribunaux compétents en cas de contentieux
Si le défendeur est domicilié dans un Etat membre de l’UE, les règles de l’Union européenne vont s’appliquer et distinguer selon que l’action est intentée par le salarié ou l’employeur.

· S’agissant d’une action intentée par l’employeur contre un de ses salariés, elle ne peut être portée que devant les tribunaux de l’Etat sur le territoire sur lequel le salarié a son domicile. 

· S’agissant d’une action du salarié contre son employeur, le salarié peut en revanche choisir entre plusieurs juridictions :
· les tribunaux de l’Etat membre où il a son domicile
· ou les tribunaux du lieu où il accomplit habituellement son travail (ou du dernier lieu où il a accompli habituellement son travail)
· ou encore en cas de salarié mobile, devant le tribunal du lieu où se trouve l’établissement qui a embauché le travailleur
Lorsque le litige ne permet pas d’appliquer les règles de l’union européenne, la désignation de la juridiction applicable sont alors fixées :
· soit par une autre convention internationale 
· soit, à défaut, par les règles internes de conflit de juridiction du juge saisi 
[image: ]En l'absence de toute convention internationale ayant vocation à s'appliquer dans le cadre d'un litige relatif à un contrat de travail international, un juge français saisi appliquera les règles[footnoteRef:4] de compétence interne.  [4:  Article R.  1412-1 du Code du travail ou Article 42 du Code de procédure civile ou Articles 14 et 15 du Code civil
] 


[bookmark: detachement][bookmark: _Toc470870877]Protection sociale
L’expatriation met fin aux obligations de l’employeur vis-à-vis de la Sécurité sociale française.
Elle implique une affiliation du salarié au régime de protection sociale du pays d’accueil selon ses règles  (principe de territorialité), peu importe qu’il y ait ou non une convention avec la France.
· [bookmark: _Toc470870878]Assurance volontaire des expatriés
Si le régime de protection du pays d’accueil est insuffisant, le salarié a la possibilité de s'affilier volontairement à la sécurité sociale française. Cette affiliation n’est ni automatique ni obligatoire, c’est au salarié expatrié d’en faire la démarche auprès notamment de la Caisse des Français de l’Etranger (CFE). 
Toutefois, l’entreprise française peut effectuer les formalités pour le compte du, ou des, salarié(s) concerné(s). 
C’est au salarié de déterminer s'il souhaite relever de la protection sociale française, et le cas échéant, contre quels risques il souhaite être assuré. Il devra procéder à un calcul coût-avantages pour l'ensemble des risques auxquels il est soumis, et devra mesurer si le système du pays d'accueil suffit à le garantir de façon satisfaisante de telle sorte qu'il n'ait pas besoin d'une affiliation à la sécurité sociale française.
Il peut s’assurer volontairement au régime français de sécurité sociale et / ou souscrire une assurance privée, à la place ou en complément du régime français de sécurité sociale.
L’expatrié assuré volontairement en plus du régime de protection local, doit acquitter à la fois les cotisations locales et les cotisations françaises.
· [bookmark: _Toc470870879]Risques couverts
L’assurance volontaire des expatriés garantit le salarié contre :
· les risques maladie / maternité (y compris pendant les séjours en France de moins de 3 mois)
· le risque/ invalidité
· le risque accidents du travail et maladies professionnelles
Le salarié peut également souscrire :
· une assurance pour la retraite
Il peut également souscrire des options complémentaires afin de bénéficier d’indemnités journalières, d’un capital décès, du remboursement de soins de santé délivrés en France pendant les séjours de 3 à 6 mois…
· [bookmark: _Toc470870880]Cotisations
· Les cotisations d’assurance volontaire maladie / maternité / invalidité sont calculées à partir d’une assiette forfaitaire déterminée en fonction du montant des revenus professionnels, [image: ]assiette qui varie selon que les revenus sont supérieurs au plafond de la sécurité sociale (PSS), ou compris entre  2/3 du PSS et le PSS, ou inférieurs à 2/3 du PSS.
· Pour les cotisations d’assurance accidents du travail et maladies professionnelles, le salarié indique le salaire de base sur lequel il veut cotiser.
· L’assiette de la cotisation d’assurance volontaire vieillesse dépend de la rémunération et de l’âge du salarié : elle est différemment définie selon le montant des rémunérations.

· [bookmark: _Toc470870881]Radiation de l’assurance CFE
· L’adhérent peut à tout moment demander sa radiation ;
· La CFE peut radier l’expatrié à partir du moment où il cesse de remplir les conditions pour bénéficier de l’assurance volontaire, ou en cas de non-paiement des cotisations, ou en cas de fraude ;
· Au retour définitif en France, le salarié qui reprend une activité demande sa radiation ; s’il ne reprend pas d’activité, il est couvert gratuitement par la CFE s’il est malade ; il est couvert pendant 3 mois s’il est au chômage et au-delà, il est assujetti au régime général de la sécurité sociale ou bénéficie de la CMU.
[bookmark: _Toc470870882]Retraite de base
La retraite des français expatriés varie selon les pays où le salarié a été en mission. En effet, les périodes de travail effectuées à l’étranger sont soumises à de nombreuses et variées conditions pour être prises en compte.
· Les salariés expatriés au sein d’un Etat européen (UE, EEE, Suisse) pourront bénéficier, sous certaines conditions, d’une prise en compte des périodes de travail effectuées hors de France, pour le calcul de leur retraite.
Le régime de chaque pays verse la part de retraite qui lui incombe, et seul le pays de résidence du titulaire versera les retraites calculées à partir des trimestres travaillés en France et des trimestres travaillés dans les autres états européens, communiqués par les ces états.

· Les salariés expatriés dans un Etat hors Europe ayant signé une convention bilatérale avec la France, devront se référer à cette convention. En effet, les périodes effectuées dans la plupart de ces états sont totalisées pour le calcul de la retraite.

· Les salariés expatriés dans un Etat hors Europe et non signataire d’une convention bilatérale avec la France, auront tout intérêt à cotiser auprès de la CFE (en plus des cotisations au régime de sécurité sociale local), pour que les périodes de travail effectuées à l’étranger puissent être prises en compte dans le calcul de leur retraite. Si tel n’est pas le cas, ces périodes ne seront pas retenues.
[bookmark: _Toc470870883]Retraite complémentaire 
Dans certains cas, le salarié expatrié peut continuer à dépendre des régimes complémentaires AGIRC-ARRCO[footnoteRef:5]. En effet, quatre cas « d’extension territoriale du champ du régime de retraite complémentaire » le permettent :  [5:  Caisses CRE (non cadres) et IRCAFEX (cadres)] 

Avec l’accord du salarié, l’adhésion peut être demandée par l’entreprise :
· Dans le cas d’un salarié recruté en France et envoyé à l’étranger,
· Dans le cas d’un salarié directement recruté par une entreprise située à l’étranger,
· Dans le cas d’un salarié employé dans un TOM.
L’adhésion peut être demandée par le salarié :
· [image: ]S’il travaille à l’étranger mais n’est pas affilié à la caisse de retraite complémentaire par son employeur.
[bookmark: _Toc470870884]Assurance chômage[footnoteRef:6] [6:  Annexe 9 du règlement d’assurance chômage : https://www.unedic.org/sites/default/files/circulaires/ci201434.pdf ] 

·  En dehors de l'Espace européen
L’affiliation au régime français est obligatoire ou facultative selon le lieu d'implantation de l'entreprise. 
· [bookmark: _Toc470870886]Affiliation obligatoire des employeurs[footnoteRef:7] [7:  Si le salarié expatrié est privé de ces prestations du fait d'une absence de cotisations ou de cotisations insuffisantes pendant la mission à l'étranger, il peut agir contre son employeur défaillant et prétendre à des dommages-intérêts. Dans un arrêt du 20 février 2013, la cour d'appel de Grenoble a ainsi condamné un employeur à verser des dommages-intérêts à l'un de ses directeurs expatriés en Chine, du fait du préjudice causé par l'insuffisance de contributions à l'assurance chômage pendant son séjour à l'étranger.] 

Toute entreprise établie en France doit affilier à l’assurance chômage le salarié qu’elle embauche pour travailler à l’étranger, et ce indépendamment de sa nationalité (avant l'entrée en vigueur de la nouvelle convention d'assurance chômage, l'affiliation n'était obligatoire que pour les français ou ressortissants de l'Union européenne).
Les entreprises établies en France qui affectent un salarié auprès d’une filiale étrangère  en vertu de la clause de mobilité internationale doivent également l’affilier à l’assurance chômage, même si le salarié a conclu un second contrat de travail avec la filiale.

Les salariés concernés sont ceux qui exercent leur activité hors de France pour le compte d’un employeur établi en France, dans des conditions ne répondant pas à la situation de détachement.

L’affiliation est nominative et s’effectue auprès de Pôle Emploi Services.

En cas de perte d'emploi, le salarié doit s’inscrire comme demandeur d'emploi à son retour en France, au pôle emploi de son domicile. L’allocation de retour à l’emploi (ARE) qu’il peut percevoir est calculée sur la base des rémunérations perçues au cours des 4 trimestres civils avant le dernier jour de travail payé.
· [bookmark: _Toc470870887]Affiliation facultative des employeurs
Les entreprises situées à l’étranger peuvent affilier à l’assurance chômage française leurs salariés expatriés (avec l’accord de la majorité des salariés concernés). Il s’agit des employeurs établis à l'étranger (hors UE, EEE et Confédération suisse) dont la nature juridique leur permettrait, en France, d'être assujettis au régime d'assurance chômage.
 
La procédure d'affiliation est effectuée par l'employeur auprès de Pôle emploi services. La demande doit notamment être accompagnée de l'accord de la majorité des salariés susceptibles d'être concernés par cette mesure.

Une fois la demande acceptée par Pôle emploi services, l'affiliation prend effet à compter du premier jour du trimestre civil au cours duquel les engagements ont été souscrits. Il s'agit d'une affiliation nominative.

En cas de perte d'emploi, le salarié doit s’inscrire comme demandeur d'emploi à son retour en France, au pôle emploi de son domicile.
La durée d’affiliation prise en compte est particulière (voir annexe 9 du règlement UNEDIC). 
L’allocation de retour à l’emploi (ARE) qu’il peut percevoir est calculée sur la base des rémunérations perçues au cours des 4 trimestres civils avant le terme du préavis.
[image: ]La durée d’indemnisation est fonction de la durée de l’affiliation, et de l’âge à la fin du contrat de travail.

Pour toute demande concernant le dossier d’allocation, le chômeur doit s’adresser au service Mobilité Internationale de Pôle emploi services. Pôle emploi services calcule le montant de l’allocation et valide le premier paiement.

Une fois le dossier d’allocation instruit et le premier paiement de l’allocation validé, Pôle emploi services transmet le dossier au pôle emploi du domicile du Demandeur d’emploi.
· [bookmark: _Toc470870888]Affiliation individuelle des salariés
Les salariés expatriés qui ne sont pas affiliés à titre obligatoire ou facultatif au régime d'assurance chômage peuvent adhérer à ce régime à titre individuel en s’adressant à Pôle emploi services.

A noter : Cette adhésion est importante car, le demandeur d’emploi, s’il est indemnisé, bénéficie automatiquement de la couverture assurance maladie, assurance vieillesse et retraite complémentaire.

La demande d’affiliation doit s'effectuer avant l'expatriation ou dans les 12 mois suivant celle-ci, à la condition, dans ce dernier cas, que le contrat de travail soit toujours en vigueur.
Les contributions sont calculées sur l'ensemble des rémunérations brutes plafonnées, converties en euros sur la base du taux officiel de change en vigueur lors de leur perception. Les contributions sont entièrement à la charge du salarié qui en effectue seul le paiement, chaque trimestre à Pôle emploi services, et ce, dès le premier jour de l'activité salariée et pour toute la durée de cette activité.
En cas de perte d'emploi, la durée des allocations est calculée en fonction de la durée de l’affiliation, et de l’âge à la fin du contrat de travail

Le salarié doit s’inscrire comme demandeur d'emploi à son retour en France, au pôle emploi de son domicile.

Pour toute demande concernant le dossier d’allocation, il doit s’adresser au service Mobilité Internationale de Pôle emploi services : Pôle emploi services calcule le montant de l’allocation et valide le premier paiement.

Une fois le dossier d’allocation instruit et le premier paiement de l’allocation validé, Pôle emploi services transmet le dossier au pôle emploi du domicile du Demandeur d’emploi.

L’expatrié qui avant son départ à l’étranger bénéficiait d’une allocation chômage conserve ses droits à l’assurance chômage.

Le titulaire d’une allocation du Pôle emploi doit obligatoirement déclarer son expatriation pour en interrompre le versement. Les droits sont préservés pendant un délai de trois ans ajouté à la durée des droits restants. Au retour, l’expatrié peut bénéficier d’une reprise du reliquat de ses anciens droits.

· [bookmark: _Toc470870889]Sans affiliation (de l’employeur ou individuelle) au Pôle Emploi Services 
En cas de perte d’emploi, l’expatrié qui n’est pas affilié au Pôle Emploi Services n’est pas indemnisé au titre de l’assurance chômage à son retour en France.

Il pourra peut-être, s’il justifie d’une durée de travail de 182 jours au cours des 12 mois précédant la fin du contrat de travail, bénéficier de l’Allocation temporaire d’attente (ATA). Cette allocation lui permettra de bénéficier de la couverture maladie universelle (CMU).







· Au sein de l'Espace européen 
· [image: ]Affiliation
La réglementation communautaire[footnoteRef:8] s’applique et institue une affiliation locale (mêmes cotisations et donc mêmes droits qu’un salarié local). Il n’y a donc pas lieu de maintenir une affiliation à l’assurance chômage française.  [8:  Règlement communautaire n° 883/2004] 


En cas de perte d’emploi,
Pour que le régime français d’assurance chômage reconnaisse les périodes de cotisations acquises au sein d’un autre Etat de l’Espace économique européen ou en Suisse, le chômeur doit :
· présenter au Pôle Emploi l’imprimé U1 (Attestation concernant les périodes à prendre en compte pour l’octroi des prestations de chômage) validé par la caisse d’assurance chômage locale du lieu de travail qu’il quitte. Cette attestation indique au Pôle Emploi la durée de son activité et la rémunération perçue ; 
· exercer impérativement une activité professionnelle pendant une journée au moins en France avant l’inscription auprès de Pôle Emploi. 
Important : Le montant de l’allocation chômage sera calculé sur la base de ce salaire perçu en France, mais la durée de versement dépendra de l’activité exercée dans l’état membre dans lequel la personne a travaillé.
Si le chômeur ne remplit pas ces conditions, seule l’allocation temporaire d’attente (ATA), forfaitaire, pourra éventuellement lui être versée.
Si le travailleur percevait des prestations de chômage du dernier Etat d'affiliation
Les droits sont transférables sur le territoire français pour une durée de 3 mois, durée pouvant être étendue jusqu’à un maximum de 6 mois dans la limite des droits acquis. Cette faculté d’allongement du délai de 3 mois est laissée à l’initiative des Etats, il faut donc vérifier auprès de l’institution qui sert les prestations de chômage la durée d’exportation des droits.

Afin d’exporter les prestations, il faut rester à la disposition des services de l’emploi du premier Etat pendant au moins quatre semaines (délai pouvant être réduit par autorisation de ces services) puis s’inscrire comme demandeur d'emploi auprès du Pôle Emploi, dans un délai de 7 jours à compter de la date à laquelle on cesse de relever des services de l’emploi du premier Etat.

Les services de l’emploi du premier Etat délivrent le document portable U2 « Maintien des droits aux prestations de chômage » (équivalent du formulaire E 303) que le chômeur devra présenter aux services du Pôle Emploi de son domicile pour obtenir le versement des prestations.

Afin d’obtenir une prise en charge des soins de santé, la Carte Européenne d'Assurance Maladie ou le certificat en tenant lieu sera à présenter à la caisse primaire d'assurance maladie. Cette carte garantit un accès direct aux prestataires de soins établis en France.



[bookmark: _Toc470870891][image: ]Le salarié détaché

[bookmark: _Toc470870892]Définition du détachement
Le statut de détaché permet à une personne de partir exercer son activité à l'étranger durant un temps déterminé, pour le compte de son employeur, et en restant affiliée au régime français de protection sociale. 
Du point de vue du salarié, le statut de salarié détaché est donc privilégié. En effet,  il ne souffrira d'aucune perte de ses droits sociaux et sa situation vis-à-vis du régime social français restera la même. Par ailleurs, il n'aura à se soucier d'aucune formalité administrative, car c'est l’employeur qui devra s'en charger.
[bookmark: _Toc470870893]Protection sociale : Charges sociales
En contrepartie du maintien du salarié au régime de protection sociale français, l’employeur doit verser les cotisations de sécurité sociale, de chômage et de retraite complémentaire en France.
A noter : lorsqu'il n'y a pas d'accord multilatéral ou bilatéral entre la France et le pays d'accueil, ou si le salarié poursuit sa mission après le terme de la durée prévue par la convention, les cotisations seront dues également au régime de sécurité sociale du pays d'accueil. Le montant des cotisations peut donc s'avérer relativement élevé pour l'employeur.
Le code de la sécurité sociale distingue deux types de détachement : 
· le détachement en vertu de conventions ou règlements internationaux, qui concerne :
· le détachement au sein de l’UE, EEE ou en Suisse
· et le détachement dans un pays lié avec la France par un accord de sécurité sociale
· le détachement dans un pays qui n’a pas signé avec la France d’accord de sécurité sociale


1) [bookmark: _Toc470870894]Le détachement au sein de l’UE, EEE ou en Suisse 
Le salarié d'une entreprise établie en France qui va exercer son activité sur le territoire d'un autre Etat membre et que l’employeur maintient au régime français de sécurité sociale, comme le lui permet la législation européenne, peut conserver le bénéfice de l'assurance maladie française.
· [bookmark: _Toc470870895]Durée maximale du détachement
Le règlement européen [footnoteRef:9] prévoit une durée maximale du contrat de détachement et par conséquent du maintien de la sécurité sociale, de 24 mois. [9:  Règlement (CE) n°883/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale] 


Au-delà des 24 mois, sauf dérogation, la législation de l’État membre dans lequel le travailleur détaché travaille effectivement devient applicable.

Néanmoins, dans certaines situations et sous certaines conditions, l’article 16 du règlement permet à deux ou plusieurs États membres de conclure un accord prévoyant une dérogation à cette durée maximale. Ainsi, lorsqu’il est prévisible que la période de détachement durera plus de vingt-quatre mois (ou lorsque cela devient évident après qu’elle a commencé), l’employeur ou la personne concernée peut soumettre une demande de prorogation.
· [bookmark: _Toc470870896][image: ]Conditions du détachement
· le salarié est envoyé à l'étranger par une entreprise française pour le compte de celle-ci à l’étranger,
· entre le salarié et l’employeur qui le détache subsiste un lien de subordination (rémunération par cet employeur),
· le salarié a occupé un poste dans l’entreprise française préalablement à son départ,
· la mission est temporaire (24 mois maximum)
· le salarié ne remplace pas un autre salarié détaché,
· le salarié relevait avant son départ du régime de sécurité sociale auquel il est maintenu,
· l’employeur doit exercer normalement ses activités dans le pays d’envoi, activités substantielles et liées à son métier.
A noter : La Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) considère que les travailleurs détachés dans un Etat membre peuvent rester soumis au régime de sécurité sociale de leur Etat membre d’origine, même s’ils ont été embauchés uniquement dans le but d’être détaché. Toutefois, l’employeur de l’Etat d’origine devra continuer à payer les cotisations sociales, à défaut éventuellement de payer lui-même le salaire.
· [bookmark: _Toc470870897]Relation entre l’entreprise d’envoi et le travailleur détaché
Il doit s’agir d’une «relation directe», répondant aux critères suivants :
· la responsabilité de l’embauche doit être assumée par l’entreprise d’envoi;
· le contrat doit clairement être et avoir été applicable pendant toute la période de détachement aux parties concernées et doit faire suite aux négociations qui ont abouti à l’embauche;
· le pouvoir de mettre fin au contrat de travail (autrement dit, le pouvoir de licencier) doit rester exclusivement aux mains de l’entreprise d’envoi;
· l’entreprise d’envoi doit conserver le pouvoir de déterminer la «nature» du travail réalisé par le travailleur détaché; il ne s’agit pas de décider des détails du travail à réaliser ni de la manière dont il doit l’être mais, de manière plus générale, de déterminer le produit final dudit travail ou le service qui doit être fourni;
· les obligations relatives à la rémunération du travailleur détaché continuent d’incomber à l’entreprise qui a conclu le contrat de travail, sans préjudice d’un éventuel accord relatif aux modalités de versement des salaires au salarié conclu entre l’employeur dans l’État d’envoi et l’entreprise dans l’État d’emploi;
· l’entreprise d’envoi conserve le pouvoir d’imposer des sanctions disciplinaires au salarié.
· [bookmark: _Toc470870898]Couverture sociale du salarié détaché
· [bookmark: _Toc470870899]Le certificat de détachement 

L’employeur qui détache le salarié (ou le salarié lui-même) doit se procurer une attestation A1 auprès de la caisse primaire dont il dépend. Ce certificat de détachement constitue la preuve que le salarié reste soumis à la législation française (pays d’origine) et fait donc obstacle à ce que les organismes de sécurité sociale du pays de détachement puissent réclamer des cotisations sociales.

· [bookmark: _Toc470870900]Assurance maladie / maternité du salarié qui a sa résidence dans le pays de détachement
[bookmark: _Toc470870901]Soins de santé du salarié 
Le salarié bénéficie de la prise en charge française des soins reçus dans le pays de détachement, dispensés dans le pays de détachement comme s’il y était affilié. Il bénéficie en outre de la prise en charge des frais de santé pour tous les soins reçus en France.
[image: ]Il doit s’inscrire au régime local de sécurité sociale en demandant le document portable S1 « Inscription en vue de bénéficier de la couverture d'assurance maladie » à la caisse française d'assurance maladie où se situe le siège social de son employeur et le remettre à la caisse maladie locale du lieu de résidence. Il peut aussi utiliser sa carte européenne d’assurance maladie obtenue auprès de sa caisse primaire.
Il peut aussi s’adresser directement à sa caisse d'affiliation pour obtenir la prise en charge des frais médicaux engagés sur le territoire du pays de détachement. Les prestations sont alors servies sur la base des frais réels au regard des factures acquittées et dans la limite des tarifs français.
Le salarié conserve la possibilité d’être soigné en France pendant son détachement et d’utiliser sa carte vitale. 
[bookmark: _Toc470870902]Soins de santé de la famille du salarié
· La famille  accompagne le salarié dans le pays de détachement
La caisse maladie locale à laquelle il a remis le document portable S1 examine si les membres de la famille revêtent cette qualité au sens de la législation locale de sécurité sociale. Dans l'affirmative, ils bénéficieront de la prise en charge des frais de santé qui leur seront dispensés dans le pays de détachement comme s'ils y étaient affiliés et sans y verser des cotisations.
Ils peuvent aussi s’adresser directement à la caisse française d'affiliation pour obtenir la prise en charge des frais de santé engagés par les membres de la famille sur le territoire du pays de détachement. Les prestations sont alors servies sur la base des frais réels au regard des factures acquittées et dans la limite des tarifs français.
Ils continuent en outre de bénéficier de la prise en charge des frais de santé pour tous les soins qu'ils reçoivent en France. S'ils ne résident plus en France, ils ne seront pas soumis au parcours de soins coordonnés.
Dans le cas où la qualité de membres de la famille ne leur serait pas reconnue, ils devraient être affiliés directement auprès du régime local, moyennant le versement éventuel de cotisations.
· La famille reste en France
Les ayants droit (personnes mineures) conservent le bénéfice de l'assurance maladie française dans les mêmes conditions que celles qui prévalaient avant le départ.
Le conjoint/concubin/partenaire d'un PACS bénéficie de la prise en charge des frais de santé sur critère de résidence en France.
· [bookmark: _Toc470870903]Assurance maladie / maternité du salarié dont la résidence est restée en France
[bookmark: _Toc470870904]Soins de santé du salarié 
Pour bénéficier de la prise en charge des soins de santé, le salarié demande la Carte Européenne d'Assurance Maladie (CEAM) à sa caisse française d'assurance maladie.
Cette carte garantit un accès direct aux prestataires de soins établis dans l'Etat de détachement, sans démarche préalable auprès de l'organisme localement compétent, et permet de bénéficier de la prise en charge des soins médicalement nécessaires. Les prestations sont servies dans les mêmes conditions que celles prévues pour les assurés locaux.
Si le salarié ne demande pas le remboursement de ses frais dans le pays de détachement, il devra faire l'avance des frais et demander le remboursement à sa caisse d'affiliation, qui le remboursera, [image: ]soit sur la base des tarifs du pays des soins, soit sur la base des tarifs français. Il est nécessaire de conserver les factures acquittées et les justificatifs de paiement et de les adresser, accompagnés du formulaire S3125 « Soins reçus à l'étranger - déclaration à compléter par l'assuré » (disponible sur le site ameli.fr).
[bookmark: _Toc470870905]Soins de santé de la famille du salarié 

· La famille vit en France, avec le salarié détaché
Les ayants droit (personnes mineures à charge) conservent le bénéfice de l'assurance maladie française dans les mêmes conditions que celles qui prévalaient avant le détachement.
Le conjoint/concubin/partenaire d'un PACS sans activité bénéficie de la prise en charge des frais de santé sur critère de résidence en France.
· La famille vit hors de France, dans l’espace européen

a) Soins dans le pays de résidence
Il faut remettre à la caisse maladie du lieu de résidence de la famille le document portable S1 "Inscription en vue de bénéficier de la couverture d'assurance maladie" établi par la caisse d'assurance maladie française. L'institution étrangère examinera s'ils revêtent la qualité de membre de famille au sens de sa législation locale de sécurité sociale. Dans l'affirmative, les membres de la famille du salarié détaché pourront bénéficier de la prise en charge des soins dispensés dans leur pays de résidence comme s'ils y étaient affiliés et sans y verser des cotisations.
Dans le cas contraire, ils doivent être affiliés directement auprès du régime local, moyennant le versement éventuel de cotisations.
b) Soins en cas de séjour en France des membres de la famille
Les membres de la famille du travailleur détaché qui réside en France ont un accès à tous les soins en France (soins médicalement nécessaires et soins programmés). La prise en charge des soins s'effectue selon la législation française.
· [bookmark: _Toc470870906]Indemnités journalières en cas d'incapacité de travail
En cas d'incapacité de travail, le salarié détaché s’adresse à un médecin de l'état de résidence dès le début de l'incapacité de travail pour obtenir un certificat médical qu’il adresse directement à sa caisse d'assurance maladie française.
· Si la personne a sa résidence dans le pays de détachement, les indemnités journalières sont servies dans les mêmes conditions que si elle résidait en France.
· Si la personne a sa résidence en France, les indemnités journalières de l'assurance maladie sont examinées et servies directement par l'institution française d'affiliation. Lorsque Incapacité de travail est constatée en France, le salarié doit, dans les 2 jours, adresser l'avis d'arrêt de travail remis par le médecin et dûment complété à sa Caisse Primaire d'Assurance Maladie (les deux premiers volets) ainsi qu'à son employeur (le troisième volet).
[bookmark: _Toc470870907]Prestations familiales
Le droit aux prestations familiales dépend du lieu de résidence et de la situation professionnelle du conjoint.
En règle générale, si la résidence est maintenue en France, le droit aux prestations familiales est maintenu en France. Si la résidence est dans le pays de détachement, il est possible que les droits [image: ]soient ouverts dans le pays de résidence et que les prestations des deux pays puissent venir en complément les unes des autres. Il est à noter que certaines allocations (logement, par exemple) ne sont pas exportables.
· [bookmark: _Toc470870908]Chômage
· Allocations françaises
En cas de perte d'emploi à l'issue de la période de détachement, le salarié qui a gardé sa résidence en France peut prétendre aux allocations chômage conformément à la législation française. Les droits aux allocations chômage seront examinés par l'agence Pôle emploi du lieu de résidence.
· Droit d’option en cas de résidence dans le pays de détachement
Soit le salarié sollicite les allocations chômage du pays de résidence : Le salarié licencié en cours ou à l'issue de son détachement verra ses droits aux prestations chômage examinés conformément à la législation de l'Etat de résidence. L’institution compétente prendra en compte ses périodes d'emploi et d'assurance en France au moyen du document portable U1 établi par la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la consommation, du Travail et de l'Emploi du lieu du siège de son employeur.
En cas de recherche d'emploi en France, le salarié peut, à titre complémentaire, s’inscrire auprès des services du Pôle emploi du lieu du siège social de son ancien employeur en France.
Soit le salarié demande à percevoir les allocations chômage françaises.
· [bookmark: _Toc470870909]Retraite
Le salarié, qui a cotisé au régime de l’assurance vieillesse pendant le détachement, a continué à acquérir des trimestres comme s’il avait travaillé en France.
Il a également été affilié aux régimes complémentaires et a continué à acquérir des points de retraite.

[bookmark: _Toc470870910]2)	Le détachement dans un Etat avec lequel la France a conclu un accord bilatéral de sécurité sociale ou sur un territoire d'Outre-mer
L’ensemble des conventions bilatérales prévoit le maintien de la protection sociale française (lieu habituel de travail. 
Le régime du détachement est propre à la convention concernée. Il convient donc de s’y reporter[footnoteRef:10]. [10:  La liste des conventions est consultable sur le site du Cleiss : www.cleiss.fr ] 

[bookmark: _Toc470870911]1 - Durée maximale du détachement
La durée maximale de détachement est fixée par la convention passée avec le pays de détachement, entre 6 mois et 5 ans selon la convention, sous condition que l’employeur ait obtenu l’avis favorable de la CPAM et un certificat de détachement.
[bookmark: _Toc470870912]2 - Conditions du détachement
L’accord détermine les personnes couvertes ou exclues par ses dispositions. En principe, il s’applique aux ressortissants des deux pays signataires.

Le salarié détaché exerce habituellement son activité pour le compte d’un employeur établi en France :
· Avec lequel le lien de subordination est maintenu,
· Qui verse les cotisations sociales en France,
[image: ]
Il va travailler dans le pays co-contractant pour une durée limitée (entre 6 mois et 5 ans).

Certaines conventions prévoient des conditions particulières, notamment ne pas remplacer un salarié précédemment détaché.
[bookmark: _Toc470870913]3 - Les pays concernés
Ce type de détachement concerne de nombreux pays concernés par l’envoi de salariés à l’étranger, notamment l’Algérie, les Etats-Unis, le Canada, Le Maroc, Israël
Pour en savoir plus sur chacun des pays ayant conclu une convention bilatéral avec la France, consulter le site du CLEISS : http://www.cleiss.fr/docs/textes/ 

3) [bookmark: _Toc470870914]Le détachement dans un Etat qui n'est pas lié à la France par un accord de sécurité sociale
La durée maximale de détachement est fixée à 3 ans, renouvelable une fois.
Le détaché est en principe assujetti au régime local de sécurité sociale.
Il lui est cependant possible de continuer à bénéficier du régime français à condition que l’employeur s’acquitte de l’intégralité des cotisations dues. Le salarié est alors maintenu au régime obligatoire de sécurité sociale français et les cotisations et contributions sociales sont payées en France comme s’il y exerçait son activité.
Toutefois, ce maintien d'affiliation au régime français ne le dispensera pas du paiement des cotisations et contributions qui peuvent exister dans le pays où il exerce son activité. Les cotisations sociales sont donc dues dans les deux pays. 
Pour l’application de cette législation, le salarié est réputé avoir sa résidence en France
· [bookmark: _Toc470870915]Les soins de santé du salarié détaché
Le salarié est couvert pour les soins de santé dans la limite des prestations qu’il aurait reçues pour les mêmes soins ou prestations en France, et dans la limite des dépenses réellement engagées.
Pour obtenir la prise en charge ou le remboursement des frais engagés en raison des soins reçus dans le pays de détachement, il envoie à sa caisse d'affiliation les factures acquittées accompagnées de l'imprimé S 3124 "soins reçus à l'étranger par les travailleurs salariés détachés".
S’il est détaché dans un pays où les soins sont coûteux, il peut compléter sa protection sociale en souscrivant une assurance maladie complémentaire qui assurera une prise en charge plus importante de ses frais médicaux.
· [bookmark: _Toc470870916]Les soins de santé des ayants droit
S’ils vivent dans le pays de détachement avec le salarié détaché, pour obtenir la prise en charge ou le remboursement des frais engagés en raison des soins reçus dans le pays de détachement, le salarié envoie à sa caisse d'affiliation les factures acquittées accompagnées de l'imprimé S 3124a "soins reçus à l'étranger par les travailleurs salariés détachés".

S’ils restent en France, ils continuent à s'adresser à la caisse d'affiliation française habituelle


· [bookmark: _Toc470870917][image: ]Les arrêts de travail
Les prestations en espèces sont servies dans les mêmes conditions que si la personne travaillait en France, directement par la caisse d'affiliation du salarié.
Pour pouvoir bénéficier de prestations en espèces, le salarié envoie à sa caisse d'affiliation un avis d'arrêt de travail, dans les 48 heures Un exemplaire de l'avis de l'arrêt de travail sera également à adresser à l’employeur.
· [bookmark: _Toc470870918]Les accidents du travail/les maladies professionnelles
En cas d'accident du travail le salarié doit informer son employeur dans les 24 heures. Ce dernier adressera la déclaration d'accident du travail à la caisse compétente.
· [bookmark: _Toc470870919]Les prestations familiales
Seuls les enfants résidant en France ouvrent droit aux prestations familiales. Si ses enfants accompagnent le salarié dans le pays de détachement, il ne peut plus en bénéficier.
· [bookmark: _Toc470870920]La retraite et l’assurance-chômage
Le salarié continue à cotiser aux régimes de retraite de base et complémentaire Agirc / Arrco.
Il reste affilié à l’assurance-chômage.
· [bookmark: _Toc470870921]Les pays concernés
Ce type de détachement concerne notamment la Chine et l’Australie. 
Pour en savoir plus sur les conditions particulières aux pays d’expatriation, consulter le site gouvernemental : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/preparer-son-expatriation/dossiers-pays-de-l-expatriation/ 

Pour l’Australie : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/preparer-son-expatriation/dossiers-pays-de-l-expatriation/australie/ 
Pour la Chine, il est à noter qu’un accord bilatéral de sécurité sociale a été signé  mais n’est pas encore entré en vigueur : l'Accord de sécurité sociale entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République populaire de Chine, signé à Pékin le 31 octobre 2016.



[image: ]Le recrutement d’un salarié local

1. Contrat de travail
L’employeur signe avec le salarié recruté en local un contrat de travail local.
2. Couverture sociale
Si l’employeur embauche un salarié à l'étranger pour le faire travailler dans ce pays, ce salarié  relèvera obligatoirement du régime de sécurité sociale de ce pays. Le site du CLEISS présente les systèmes de protection sociale des Etats avec lesquels la France a des accords de sécurité sociale : http://www.cleiss.fr/docs/regimes/ 

3. Cotisations sociales
Les cotisations sociales seront à verser dans ce pays. Une information sur les taux de cotisations dans le monde est accessible sur le site du CLEISS : http://www.cleiss.fr/docs/cotisations/ 
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